
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 18 mai 2021 à 19 h 30 sans la présence du public et 
par visioconférence, conformément au décret numéro 433-2021 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 24 mars 2021 concernant l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de pandémie de la COVID-19. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
M. Michel Gervais, district 2 
Mme Monique Gagné, district 3  
Mme Julie Bénard, district 4 
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
M. Antoine Assaf, district 7  
M. Pierre Jetté, district 8 
Mme Michelle Hui, district 9 

 

 
Est absente : Mme Sylvie DesGroseilliers, district 10 

 
Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général 

Me Joanne Skelling, greffière 
 
_________________________________________________________________________ 
 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
Les élus ayant confirmé leur présence verbalement, la greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
210518-226 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour avec la modification suivante : 
 

• Retrait du sujet 7.3 Règlement REG-362-24 modifiant le règlement de zonage  
REG-362 afin de modifier les dispositions spécifiques en matière d’affichage 
applicable à la zone Mc-662 - Adoption. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes inscrites peuvent poser des 
questions aux membres du conseil. 
 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
210518-227 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 20 AVRIL 2021 - 
APPROBATION 

 



 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 20 avril 2021 avec modification par la suppression du mot « premier » là où 
il apparaît devant le mot « projet » à l’égard des résolutions numéros 210420-172 et  
210420-173. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
210518-228 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 7555, AVENUE DE LUGANO 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation 
d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que l’article 113, alinéa 8 du règlement de 
zonage REG-362 prévoit une superficie d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés par 
bâtiment principal, sans excéder celle du bâtiment principal desservi; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre l’implantation 
d’un garage isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, alors que l’article 113, alinéa 5, 
paragraphe c) du règlement de zonage REG-362 prévoit une implantation à au moins 
5,5 mètres d’une ligne arrière de propriété; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin permettre quatre 
(4) entrées charretières sur un même terrain, alors que l’article 161, alinéa 1, paragraphe a) 
du règlement de zonage REG-362 prévoit un nombre maximal d’entrées charretières de deux 
(2) entrées par rue, sans excéder trois (3) entrées charretières sur un même terrain; 
 
Considérant que la demande n’est pas conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que la dérogation concernant la dimension du bâtiment accessoire ne respecte 
pas le critère de la dérogation mineure étant donné qu’elle demande de déroger presque trois 
fois la norme autorisée; 
 
Considérant que les demandes de dérogation formulées ne sont pas mineures; 
 
Considérant qu’un projet conforme en tout point aurait pu être déposé pour réaliser ce type 
de projet, à plus petite échelle; 
 
Considérant que l’usage principal de terrain est de type « habitation unifamiliale isolée »; 
 
Considérant que l’autorisation de ces dérogations engendrerait un précédent dans le secteur 
en venant ouvrir la porte à d’autres projets de grands bâtiments accessoires similaires à ce 
projet; 
 
Considérant que la demande engendrera des impacts sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation défavorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20210407-8.2; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
De refuser, pour les motifs exposés précédemment, les dérogations mineures demandées 
concernant la propriété sise au 7555, avenue de Lugano, lesquelles auraient pour effet de : 
 
 
 
 



• Permettre l’implantation d’un garage isolé de 190,2 mètres carrés, alors que 
l’article 113, alinéa 8 du règlement de zonage REG-362 prévoit une superficie 
d’implantation au sol limitée à 50 mètres carrés par bâtiment principal, sans excéder 
celle du bâtiment principal desservi; 

 
• Permettre l’implantation d’un garage isolé à 3 mètres d’une ligne arrière de propriété, 

alors que l’article 113, alinéa 5, paragraphe c) du règlement de zonage REG-362 
prévoit une implantation à au moins 5,5 mètres d’une ligne arrière de propriété; 

 
• Permettre quatre (4) entrées charretières sur un même terrain, alors que l’article 161, 

alinéa 1, paragraphe a) du règlement de zonage REG-362 prévoit un nombre maximal 
d’entrées charretières de deux (2) entrées par rue, sans excéder trois (3) entrées 
charretières sur un même terrain. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-229 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 4100, PLACE DE JAVA 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une aire 
de stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non adjacente à une rue, alors 
que l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige une aire d’isolement non adjacente 
à une rue d’une profondeur minimale de 2 mètres;  
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un arbre 
par tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur 
le terrain, alors que le tableau 159 de l’article 433 du règlement de zonage REG-362 exige un 
arbre par tranche de 200 mètres carrés de superficie de terrain pour le nombre minimal 
d’arbres sur le terrain; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque pour proposer un projet d’agrandissement conforme en tout point, la superficie de 
l’agrandissement devra être significativement réduite; 
 
Considérant que la forme irrégulière du lot à l’étude limite les possibilités d’aménagement du 
terrain; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20210407-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au 4100, place 
de Java, ayant pour effet de : 
 

• Permettre une aire de stationnement à une distance nulle d’une limite de propriété non 
adjacente à une rue, alors que l’article 430 du règlement de zonage REG-362 exige 
une aire d’isolement non adjacente à une rue d’une profondeur minimale de 2 mètres;  

 
• Permettre un arbre par tranche de 300 mètres carrés de superficie de terrain pour le 

nombre minimal d’arbres sur le terrain, alors que le tableau 159 de l’article 433 du 
règlement de zonage REG-362 exige un arbre par tranche de 200 mètres carrés de 
superficie de terrain pour le nombre minimal d’arbres sur le terrain. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



 
210518-230 
 

 

5.3 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 5873-5875, RUE ALAIN 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel d’élevage de 
poules; 
 
Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 
 
Considérant que la proposition respecte les critères de la section VIII du chapitre II sur 
l’élevage de poules du règlement relatif aux usages conditionnels; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20210407-9.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'accorder l'usage conditionnel demandé à l'égard du lot 2 027 083 situé au 5873-5875, rue 
Alain, afin d'y autoriser un usage accessoire A2-01-06 « élevage de poules » à un usage 
résidentiel « unifamilial », sous réserve du respect de la condition suivante : 
 

• L’installation pour les poules devra être démantelée lorsque l’usage conditionnel aura 
cessé pour une période consécutive d’au moins douze (12) mois. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
210518-231 
 

 

6.1 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION 
DU 7 AVRIL 2021 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du  
procès-verbal de la réunion tenue le 7 avril 2021, en ce qui concerne les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées audit procès-verbal : 
 
Points favorables : 
 
CCU-20210407-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00045 – 

5573, rue Alain – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210407-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00056 – 

5630, rue Bretagne – modification architecturale de la façade; 
 
CCU-20210407-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00065 – 

3875, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages; 

 
CCU-20210407-5.4  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00041 – 

3880, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages; 

 
CCU-20210407-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00057 – 

3895, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée de deux 
(2) étages; 

 



CCU-20210407-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00071 – 
1930, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages; 

 
CCU-20210407-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00061 – 

1970, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages; 

 
CCU-20210407-5.8  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00070 – 

1995, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée de 
deux (2) étages; 

 
CCU-20210407-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2020-00283 – 

3255, rue Madère (démolition 3255, rue Madère) – démolition d’une 
habitation unifamiliale de deux (2) étages et construction d’une 
habitation unifamiliale isolée de deux (2) étage; 

 
CCU-20210407-5.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00068– 

8050, rue Neuchâtel – modification architecturale de la façade; 
 
CCU-20210407-5.11 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00064 – 

1540, rue Socrate – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20210407-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00035 – 

4100, place de Java – agrandissement – bâtiment industriel; 
 
CCU-20210407-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00058 – 

9180, boulevard Leduc, suite 140 – modification architecturale 
commerciale – commerce Desigual; 

 
CCU-20210407-6.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00042 – 

9335, boulevard Leduc – réaménagement d’un trottoir sur rue privée – 
Quartier DIX30; 

 
CCU-20210407-6.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00067 – 

9335, boulevard Leduc – modification architecturale – Quartier DIX30; 
 
CCU-20210407-6.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00076 – 

5985, boulevard Taschereau – modification architecturale; 
 
CCU-20210407-6.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00081 – 

8330, boulevard Taschereau – modification architecturale commerciale 
– commerce Le Groupe 3R; 

 
CCU-20210407-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00066 – 

6705, boulevard Chevrier, suite 104 – affichage – commerce Meraki; 
 
CCU-20210407-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00052 – 

8840, boulevard Leduc, suite 50 – affichage – commerce Five Guys; 
 
CCU-20210407-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00074 – 

9180, boulevard Leduc, suite 130 – affichage – commerce Tesla; 
 
CCU-20210407-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00031 – 

9180, boulevard Leduc, suite 140 – affichage – commerce Desigual; 
 
CCU-20210407-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00055 – 

9520, boulevard Leduc, suite 3 – affichage – commerce Laser Game; 
 
CCU-20210407-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00030 – 

5767, boulevard Taschereau – affichage – commerce Marché Express; 
 
CCU-20210407-7.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00014 – 

7721, boulevard Taschereau – affichage – commerce A&W; 
 
CCU-20210407-7.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00077 – 

8055, boulevard Taschereau – affichage – commerce Piscines Perrin; 
 
CCU-20210407-7.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00049 – 

8330, boulevard Taschereau – affichage – commerce Le Groupe 3R; 
 
CCU-20210407-7.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00048 – 

8505, boulevard Taschereau – affichage – commerce Mobilia. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



7.      Réglementation 
 

 
210518-232 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-7-036 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION 
REG-7 AFIN D’EN REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION - AVIS DE 
MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Julie Bénard à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-7-036 modifiant le règlement de 
tarification REG-7 afin d’en remplacer la grille de tarification. 
 
La conseillère Julie Bénard dépose le projet de règlement REG-7-036 intitulé : « Règlement 
modifiant le règlement de tarification REG-7 afin d’en remplacer la grille de tarification ». 
 
 
210518-233 
 

 

7.2 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT REG-362-23 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE REG-362 AFIN DE CRÉER LES SECTEURS DE 
ZONES HC-290-S1 ET HC-290-S2 VISANT À ENCADRER LE NOMBRE 
D’ÉTAGES, LA SUPERFICIE D’IMPLANTATION ET LE TAUX D’IMPLANTATION 
MAXIMALE DU SOL - ADOPTION  

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Christian Gaudette à la séance du 23 mars 2021, suivi de l'adoption d'un premier projet de 
règlement; 
 
Considérant que suite à la période de consultation publique tenue du 31 mars au  
14 avril 2021, il est souhaitable d’apporter certaines modifications au projet de règlement en 
lien avec le nombre de logements minimal afférent au secteur de zone Hc-290-S2; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D’adopter le second projet de règlement REG-362-23 modifiant le règlement de zonage  
REG-362 afin de créer les secteurs de zones Hc-290-S1 et Hc-290-S2 visant à encadrer le 
nombre d’étages, la superficie d’implantation et le taux d’implantation maximale du sol, avec 
modification par l’ajout des nouveaux articles 8, 9 et 10 relatifs au nombre de logements 
minimal à prévoir pour le secteur de zone Hc-290-S2, de manière à remplacer là où requis, le 
nombre de « cent quarante (140) unités » par le nombre de « soixante (60) unités ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

7.3  RETIRÉ 
 
 
210518-234 
 

 

7.4 RÈGLEMENT NUMÉRO 1479-03 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1479 RELATIF 
AUX PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ENDROITS PUBLICS - AVIS DE MOTION 
ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Claudio Benedetti à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement numéro 1479-03 modifiant le règlement 1479 
relatif aux parcs, terrains de jeux et endroits publics. 
 
Le conseiller Claudio Benedetti dépose le projet de règlement REG-1479-03  
intitulé : « Règlement numéro 1479-03 modifiant le règlement 1479 relatif aux parcs, terrains 
de jeux et endroits publics ». 
 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
210518-235 
 

 

8.1 SUPPORT LOGICIEL VMWARE - CONTRAT DE MAINTENANCE - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 



Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat relatif au renouvellement du contrat de support VMware utilisé par les 
villes de Brossard, Boucherville et Saint-Lambert, à ESI technologies de l'information inc., 
selon les prix unitaires affichés à la liste des produits du Centre d’acquisitions 
gouvernementales (CAG), au montant de 100 892,88 $, taxes incluses, représentant un coût 
pour la Ville de Brossard de 45 775,10 $, taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-236 
 

 

8.2 SUPPORT LOGICIEL ET MATÉRIEL FORTINET - CONTRAT SI-21-1554 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SI-21-1554 relatif au renouvellement des contrats de support logiciel et 
matériel des équipements de sécurité et de réseau sans fil Fortinet utilisés par les villes de 
Brossard, Boucherville et Saint-Lambert, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
Précicom Technologies inc. au montant de 46 825,87 $, taxes incluses, représentant un coût 
pour la Ville de Brossard de 21 908,06 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-237 
 

 

8.3 ACQUISITION ET INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE VISIOCONFÉRENCE - 
CONTRAT SI-21-1555 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SI-21-1555 relatif à l'acquisition et à l'installation d'un système de 
visioconférence au plus bas soumissionnaire conforme, soit Exo-C inc., au montant de  
59 545,45 $, taxes incluses. 
 
D’autoriser un virement budgétaire d’un montant de 30 080,67 $, taxes nettes provenant du 
projet 80445 (TI16-021 Brossard Ville intelligente). 
 
D’autoriser l’affectation d’une somme de 24 292,26 $, taxes nettes, à même le surplus 
accumulé affecté – Amélioration de fonctionnement afin de financer ce contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-238 
 

 

8.4 COMPLEXE AQUATIQUE - FOURNITURE ET LIVRAISON DE PRODUITS 
CHIMIQUES - CONTRAT SP-21-1532 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Considérant que la Ville doit procéder à l'acquisition de produits chimiques pour opérer le 
Complexe aquatique et maintenir la qualité de l’eau, conformément au règlement sur la qualité 
de l’eau des piscines et autres bassins artificiels du Ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques; 
 
Considérant que ces produits chimiques énumérés dans la liste de chacun des trois (3) lots 
du contrat d'appel d'offres SP-21-1532 sont requis pour maintenir la qualité de l’eau :  
 

• Bicarbonate de sodium, Chlorure de calcium, Bisulfate de sodium, Chlore granuleux 
65%, Agent de séquestration; 

• Comprimés Acid-Rite® - Compatible avec le système d’ajustement® ph Acid-Rite III; 
• Pastilles Accu-Tab® bleues - Compatible avec le système Accu-Tab 2500. 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 



 
D'accorder le contrat SP-21-1532 relatif à la fourniture et la livraison de produits chimiques 
pour le Complexe aquatique, pour une durée de douze (12) mois, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit A.S.I Expert Aquatique pour chacun des lots 1, 2 et 3, soit : 
 

• Lot no 1 - Pour un total de   4 873,49 $ taxes incluses; 
• Lot no 2 - Pour un total de 32 124,02 $ taxes incluses; 
• Lot no 3 - Pour un total de 38 700,59 $ taxes incluses. 

 
D'autoriser à cette fin, une dépense totale de 75 698,10 $, taxes incluses, à affecter au poste 
budgétaire tel que décrit au soutien des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-239 
 

 

8.5 FOURNITURE ET LIVRAISON D'AFFICHEURS DE VITESSE À INSTALLATION 
PERMANENTE - CONTRAT SP-21-1531 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-21-1531 relatif à la fourniture et à la livraison d'afficheurs de vitesse 
à installation permanente, au plus bas soumissionnaire conforme soit,  
Signalisation Kalitec inc., selon les conditions et les prix unitaires de la soumission et du devis, 
pour un montant total de 105 721,81 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-240 
 

 

8.6 SERVICES D'AUSCULTATION D'UNE CONDUITE D'AQUEDUC EN BÉTON-
ACIER SUR GRANDE ALLÉE ET AUGUSTE - CONTRAT SP-21-1525 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu  
 
D'octroyer le contrat SP-21-1525, relatif aux services d'auscultation d'une conduite d'aqueduc 
en béton-acier sur le boulevard Grande Allée et l'avenue Auguste, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Can-Explore inc., selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 354 094,26 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-241 
 

 

8.7 SERVICES DE REFUGE ANIMALIER - CONTRAT DE GRÉ À GRÉ - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'accorder un contrat de gré à gré relatif aux services de refuge animalier à la Société 
Préventive de Cruauté envers les Animaux de Roussillon, organisme à but non lucratif, pour 
la période du 19 mai 2021 au 18 mai 2022, au montant de 230 475,44 $, taxes incluses, selon 
le prix unitaire annuel soumis et les conditions du contrat.  
 
D'autoriser le directeur général et le directeur des travaux publics à signer pour et au nom de 
la Ville ledit contrat, tel que soumis au soutien des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 
 



210518-242 
 

 

8.8 SERVICES D'ENTRETIEN MÉNAGER DES LOCAUX DE CAMPS DE JOUR - 
CONTRAT SI-21-1556 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’accorder le contrat SI-21-1556 relatif aux services d’entretien ménager des locaux de 
camps de jour au plus bas soumissionnaire conforme, soit Groupe Laberge inc., selon les prix 
unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 
35 929,69 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-243 
 

 

8.9 SERVICES DE FOURNITURE ET RÉPARATION DE BACS ROULANTS - 
CONTRAT SP-21-1551 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-21-1551 relatif aux services de fourniture et réparation de bacs 
roulants, pour une durée de trente-six (36) mois, à compter du 18 mai 2021, à l’unique 
soumissionnaire conforme, soit USD Global inc., selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 98 359,96 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-244 
 

 

8.10 SERVICES PROFESSIONNELS - GESTION DES DOSSIERS RELATIFS AU 
PROGRAMME RÉNOVATION QUÉBEC POUR LES MAISONS LÉZARDÉES 
2021-2022- CONTRAT SP-21-1547- OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-21-1547 relatif aux services professionnels pour la gestion des 
dossiers dans le cadre du Programme rénovation Québec - volet VI « maisons lézardées » 
de la Société d'habitation du Québec (SHQ), à l'unique soumissionnaire et dont la soumission 
s'est avérée conforme, soit Gestion des Programmes de l’habitation FA, selon les conditions, 
les prix de la soumission et le devis, pour un montant total de 140 729,40 $ et pour une durée 
de trois (3) ans. 
 
D’octroyer le contrat sous condition de l’obtention de la subvention attribuée à la Ville par la 
Société d'habitation du Québec (SHQ). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-245 
 

 

8.11 SERVICES PROFESSIONNELS EN ARCHITECTURE DE PAYSAGE ET 
INGÉNIERIE SUR DEMANDE - CONTRAT-CADRE SP-21-1536 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat-cadre SP-21-1536, relatif à des services professionnels en architecture 
de paysage et ingénierie sur demande, au soumissionnaire conforme ayant obtenu le meilleur 
pointage dans le cadre de l'évaluation qualitative des offres, soit Stantec Experts-conseils 
ltée., selon les termes et conditions prévus aux documents contractuels, pour un montant de 
1 324 741,95 $, taxes incluses.  

                    ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 
210518-246 
 

 

8.12 ACQUISITION D'UN SYSTÈME D'HORODATEUR ET D'UN LOGICIEL DE 
GESTION DE TEMPS - CONTRAT SP-17-1146 - PROLONGATION 

 

 
Considérant que le contrat SP-17-1146 permet l’option de prolongation de contrat d’une 
période de douze mois supplémentaires; 
 
Considérant que les services rendus par l'adjudicataire sont jugés satisfaisants et répondent 
aux attentes contractuelles; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la prolongation du contrat SP-17-1146, pour une période supplémentaire de douze 
mois à Berger-Levrault Canada ltée, pour un montant de 19 682,57 $, taxes incluses, pour la 
période du 1er février 2021 au 31 janvier 2022, et ce, aux mêmes termes et conditions que le 
contrat original, à l’exception du prix à être majoré conformément aux conditions énoncées au 
contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-247 
 

 

8.13 TRAVAUX DE RÉFECTION DE BORDURES ET TROTTOIRS - CONTRAT  
SP-18-1162 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D’approuver la prolongation du contrat SP-18-1162 relatif aux travaux de réfection de 
bordures et trottoirs pour vingt-quatre (24) mois supplémentaires, à compter du  
1er décembre 2021, à Les Entreprises Michaudville inc., et ce, aux mêmes termes et 
conditions que la soumission originale, pour un montant de 983 323,00 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-248 
 

 

8.14 SERVICES PROFESSIONNELS PLANIFICATEUR / CONTRÔLEUR DE COÛTS 
ET D’ÉCHÉANCIERS (PCC) – CONTRAT SP-17-1115 - FIRME GLT + INC - 
PROLONGATION 

 

 
Considérant que le contrat SP-17-1115 pour des services professionnels -  
Planification / contrôleur de coûts et d'échéanciers (PCC) a été accordé à la firme GLT+ le  
13 juin 2017 par la résolution 170613-300, au montant de 492 552,90 $, taxes incluses;  
 
Considérant que ce contrat était d'une durée initiale de trente-six (36) mois assorti de deux 
possibilités de prolongation de douze mois chacune; 
 
Considérant qu'une première prolongation de douze mois fut autorisée par la résolution 
200915-369 de ce conseil; 
 
Considérant que les services professionnels en planification contrôle de coûts et d'échéancier 
de la firme GLT + Inc sont encore requis par le Bureau de projet pour l'assister dans 
l'estimation des coûts et des échéanciers des futurs lots de Solar; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'approuver la prolongation de la durée du contrat SP-17-1115 relatif aux services 
professionnels avec la firme GLT + Inc, pour une période supplémentaire de douze mois à 
compter du 15 juin 2021 et ce, aux mêmes termes et conditions que le contrat initial. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 



210518-249 
 

 

8.15 SERVICES D'ÉPANDAGE D'ABRASIFS SUR DEMANDE - CONTRAT  
SP-17-1156 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D’approuver la prolongation du contrat SP-17-1156 relatif à des services d’épandage 
d’abrasifs sur demande pour une année supplémentaire, à compter du 21 novembre 2021, à 
L.A. Hébert ltée, et ce, aux mêmes termes et conditions que la soumission originale, pour un 
montant de 123 876,36 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-250 
 

 

8.16 SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 1 - 
CONTRAT SP-18-1262 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'approuver la prolongation du contrat SP-18-1262 pour les services de déneigement, 
déglaçage et épandage - Secteur 1, pour vingt-quatre (24) mois supplémentaires à 
Construction Luc inc., au montant de 1 173 676,62 $, taxes incluses, à compter du  
16 octobre 2021, suite à son échéance, et ce, aux mêmes termes et conditions que la 
soumission originale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-251 
 

 

8.17 SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 3 - 
CONTRAT SP-18-1232 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'approuver la prolongation du contrat SP-18-1232 pour les services de déneigement, 
déglaçage et épandage - Secteur 3, pour vingt-quatre (24) mois supplémentaires à 
Construction Luc inc., au montant de 3 167 230,14 $, taxes incluses, à compter du  
5 juillet 2021, suite à son échéance et ce, aux mêmes termes et conditions que la soumission 
initiale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-252 
 

 

8.18 SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 4 - 
CONTRAT SP-18-1233 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'approuver la prolongation du contrat SP-18-1233 pour les services de déneigement, 
déglaçage et épandage - Secteur 4, pour vingt-quatre (24) mois supplémentaires à  
Les Entreprises Construction Canbec inc., au montant de 4 019 501,69 $, taxes incluses, à 
compter du 5 juillet 2021, suite à son échéance, et ce, aux mêmes termes et conditions que 
la soumission originale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 



210518-253 
 

 

8.19 SERVICES DE DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET ÉPANDAGE - SECTEUR 5 - 
CONTRAT SP-18-1263 - PROLONGATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D'approuver la prolongation du contrat SP-18-1263 pour les services de déneigement, 
déglaçage et épandage - Secteur 5, pour vingt-quatre (24) mois supplémentaires à  
Les Entreprises Canbec Construction inc., au montant de 1 191 766,28 $, taxes incluses, à 
compter du 16 octobre 2021, suite à son échéance, et ce, aux mêmes termes et conditions 
que la soumission originale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-254 
 

 

8.20 DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC - ADOPTION D'UN DÉCRET 
AUTORISANT LA VILLE DE BROSSARD À CONCLURE UNE ENTENTE AVEC 
LES PONTS JACQUES-CARTIER ET CHAMPLAIN INCORPORÉE - CONTRAT 
D'ACQUISITION DE PIÈCES DU PONT CHAMPLAIN D’ORIGINE - LOI SUR LE 
MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que Les ponts Jacques-Cartier et Champlain incorporée a mis en œuvre un 
programme de récupération et de valorisation des matériaux du pont Champlain d’origine 
dans le cadre de sa déconstruction afin de réduire son empreinte environnementale et de 
créer des bénéfices pour la collectivité ; 
 
Considérant que la Ville de Brossard souhaite acquérir certaines pièces du pont Champlain 
d’origine étant donné que ce pont représente un élément marquant dans son histoire ; 
 
Considérant que la Ville souhaite réutiliser ces pièces d’origine du pont Champlain pour les 
fins de divers projets de nature urbanistique et artistique ; 
 
Considérant que Les ponts Jacques-Cartier et Champlain incorporée consent à vendre ces 
pièces à la Ville conformément aux modalités et conditions énoncées au contrat joint au 
présent sommaire décisionnel ; 
 
Considérant que la Ville doit adopter une résolution demandant au gouvernement du Québec 
l’adoption d’un décret pour permettre cette vente, le tout conformément aux dispositions de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif ; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’approuver le contrat de vente entre Les ponts Jacques-Cartier et Champlain incorporée et 
la Ville de Brossard pour l’acquisition de certaines pièces du pont Champlain d’origine par la 
Ville. 
 
De demander au gouvernement du Québec d’adopter un décret afin d’autoriser la Ville de 
Brossard à conclure cette entente avec Les ponts Jacques-Cartier et Champlain incorporée 
pour l’acquisition de certaines pièces du pont Champlain d’origine, le tout en application de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif. 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville de Brossard, le 
contrat de vente ainsi que tout autre document visant à effet à la présente résolution, 
conditionnellement à l’adoption d’un décret par le gouvernement du Québec en application de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-255 
 

 

8.21 SERVICE DE LOCATION D'EMBARCATIONS ET D'ACTIVITÉS NAUTIQUES 
NON MOTORISÉES - PLACE O SUP - PROTOCOLE D'ENTENTE - 
AUTORISATION DE SIGNATURE  

 

 
Considérant que la Ville désire offrir à ses citoyens un service de location d'embarcations et 
d'activités nautiques non motorisées, pour la période du 19 juin au 19 septembre 2021; 
 



Considérant que la Ville souhaite que ses citoyens s'approprient de manière sécuritaire les 
plans d'eau sur son territoire; 
 
Considérant que la Ville détient des embarcations non motorisées et qu'elle souhaite donner 
à l'organisme mandataire Place O SUP un accès aux installations et équipements disponibles 
sur le site du parc Radisson; 
 
Considérant la satisfaction de la Ville à l'égard de l'organisme mandataire Place O SUP quant 
à son service de location d'embarcations et d'activités nautiques non motorisées lors de la 
saison estivale 2020; 
 
Considérant l'intérêt de l'organisme mandataire Place O SUP à offrir le service de location 
d'embarcations et d'activités nautiques non motorisées en vue de la saison estivale 2021; 
 
Considérant que l'organisme mandataire Place O SUP s'engage à respecter les directives de 
la Santé publique liées à la pandémie de la COVD-19 et à fournir à la Ville tout document 
relativement aux mesures sanitaires mises en place; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’approuver le protocole d’entente à intervenir avec Place O SUP pour la saison estivale 
2021, couvrant la période du 19 juin au 19 septembre 2021, tel que soumis; 
 
D'autoriser la directrice du Loisir, culture et vie communautaire ainsi que le chef de division 
Installations, sports et saines habitudes de vie, à signer ledit protocole d'entente pour et au 
nom de la Ville. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-256 
 

 

8.22 BAIL 1000/3061487 - RENOUVELLEMENT - PISTE CYCLABLE - 
BOULEVARD LEDUC - COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU 
CANADA - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D’autoriser le renouvellement du bail de location numéro 1000/3061487 pour fins de sentier 
polyvalent (piste cyclable), à conclure avec la Compagnie des chemins de fer nationaux du 
Canada, pour une période de cinq ans, du 1er juin 2021 au 31 mai 2026, pour un loyer total 
de 4 400,00 $, plus les taxes applicables, tel que soumis. 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer le bail, pour et au nom de la Ville, et le cas 
échéant, tout document visant à donner effet aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-257 
 

 

8.23 CONVENTIONS SUPPLÉMENTAIRES - ÉMISSAIRE ET ÉGOUTS PLUVIAUX, 
ÉGOUT COLLECTEUR SOUTERRAIN - CANAL DE LA RIVE-SUD - PERMIS  
63-0106, 63-0144 ET 63-0174 - MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS/CORPORATION DE GESTION DE LA VOIE MARITIME DU 
SAINT-LAURENT - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que les égouts pluviaux, l’égout collecteur souterrain et l’émissaire pluvial sont 
toujours en place et nécessitent le maintien de ces permis; 
 
Considérant que les présentes modifications aux permis 63-0106, 63-0144 et 63-0174 ne 
requièrent aucun décret du gouvernement du Québec puisqu'elles sont couvertes par l'arrêté 
en conseil numéro 831-76 du 10 mars 1976; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
 
 



D'approuver la convention supplémentaire entre SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU 
CANADA et la Ville de Brossard aux termes de laquelle le permis 63-0106 est modifié afin 
d’augmenter la redevance annuelle à 750,00 $, plus les taxes applicables, le cas échéant, 
lequel montant sera par la suite indexé annuellement à la date d'anniversaire du permis selon 
l'indice des prix à la consommation, et d’ajouter l’obligation pour la Ville de souscrire et 
maintenir, pendant la durée du permis, une police d’assurance comprenant une couverture 
de responsabilité civile minimale de 5 000 000 $ par incident. 
 
D'approuver la convention supplémentaire entre SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU 
CANADA et la Ville de Brossard aux termes de laquelle le permis 63-0144 est modifié afin 
d’augmenter la redevance annuelle à 750,00 $, plus les taxes applicables, le cas échéant, 
lequel montant sera par la suite indexé annuellement à la date d'anniversaire du permis selon 
l'indice des prix à la consommation, et d’augmenter la couverture minimale d’assurance 
responsabilité civile à 5 000 000 $. 
 
D'approuver la convention supplémentaire entre SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU 
CANADA et la Ville de Brossard aux termes de laquelle le permis 63-0174 est modifié afin 
d’augmenter la couverture minimale d’assurance responsabilité civile à 5 000 000 $. 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer pour et au nom de la Ville, ces  
trois (3) conventions supplémentaires ainsi que tout autre document pour donner effet à la 
présente résolution.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-258 
 

 

8.24 ENTENTE RELATIVE À DES TRAVAUX DANS LE SECTEUR DU DIX30 -  
SP-20-1487 INSTALLATION DE FEUX SONORES SUR LE BOULEVARD 
LEDUC - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'approuver l'entente à intervenir entre 9206-2884 Québec Inc., propriétaire des lots  
4 654 691 et 4 654 692 et la Ville de Brossard relative aux travaux requis dans le cadre du 
projet d'installation de dispositifs de feux sonores sur le boulevard Leduc, dans le secteur du 
Dix30; 
 
D'autoriser la mairesse et la greffière à signer pour et au nom de la Ville ladite entente, telle 
que soumise au soutien des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

9.      Administration et finances 
 

 
210518-259 
 

 

9.1 RAPPORT SUR LES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER POUR 
L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2020 - PUBLICATION 

 

 
 
Considérant que conformément à l’article 105 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19), la trésorière a dressé le rapport financier de la Ville pour l’exercice financier qui s’est 
terminé le 31 décembre 2020; 
 
Considérant que l’auditeur indépendant Deloitte S.E.N.C.R.L. a transmis un rapport sur les 
états financiers 2020 audités le 7 mai 2021; 
 
Considérant que le rapport financier pour l’exercice terminé le 31 décembre 2020 est déposé 
à la séance ordinaire du conseil municipal du 18 mai 2021; 
 
Considérant que lors de la présente séance, la mairesse a fait rapport aux citoyens des faits 
saillants du rapport financier 2020 et du rapport du vérificateur externe afférent; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 



De publier sur le site web de la Ville, le texte du rapport de la mairesse aux citoyens sur les 
faits saillants du rapport financier et du rapport du vérificateur externe pour l'exercice financier 
2020.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-260 
 

 

9.2 JUGEMENT - COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION - DOSSIER 
1024914-J - APPEL DE LA DÉCISION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D'entériner l'autorisation de porter en appel la décision de la Commission d'accès à 
l'information dans le dossier numéro 1024914-J. 
 
D'autoriser la Direction des services juridiques à mandater tous les professionnels requis et à 
prendre toute procédure ou mesure appropriée en vue d'assurer la représentation de la Ville.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-261 
 

 

9.3 DISPOSITION DES BIENS EXCÉDENTAIRES - AUTORISATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
D’autoriser le chef de service - approvisionnements à disposer du matériel roulant, des 
équipements et autres biens matériels énumérés à la liste déposée au soutien des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-262 
 

 

9.4 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-20-1472 - SERVICES 
PROFESSIONNELS SUR DEMANDE EN INGÉNIERIE POUR DES PROJETS 
D'INFRASTRUCTURES MUNICIPALES - POSTE DE POMPAGE SANITAIRE 
ROME-NIAGARA - AUTORISATION 

 

 
Considérant l'octroi du contrat-cadre SP-20-1472 en services professionnels sur demande au 
Groupe Conseil Génipur inc., le 25 août 2020, dans les domaines du génie civil, de l'éclairage 
et des feux de circulation;   
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dépense totale de 60 937,90 $, taxes incluses, au contrat-cadre SP-20-1472, 
relativement à des services professionnels pour l'élaboration des plans et devis ainsi que la 
gestion et la surveillance des travaux de réfection du puits humide du poste de pompage 
sanitaire Rome-Niagara. 
 
Le tout, incluant toutes taxes et conformément à la proposition du  
Groupe-Conseil Génipur inc., selon les prix du bordereau et les conditions de la soumission 
et du devis afférents à ce contrat-cadre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-263 
 

 

9.5 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-20-1472 - SERVICES 
PROFESSIONNELS SUR DEMANDE EN INGÉNIERIE POUR DES PROJETS 
D'INFRASTRUCTURES MUNICIPALES - TRAVAUX DE RÉFECTION DU VIADUC 
GRANDE ALLÉE - AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 



Et résolu 
 
D'autoriser une dépense au contrat-cadre SP-20-1472 d'un montant total de 252 167,19 $, 
taxes incluses, pour réaliser les études ainsi que les plans et devis relatifs aux travaux de 
réfection du viaduc Grande Allée et d'une portion des approches, soit du viaduc jusqu’au 
numéro civique 8280;   
 
Le tout, conformément à la proposition du Groupe-Conseil Génipur Inc., selon les prix du 
bordereau et les conditions de la soumission et du devis du contrat SP-20-1472; 
 
D’autoriser l’affectation d’une somme de 36 378,18 $, taxes nettes, à même le surplus 
accumulé affecté - Analyse avant-projet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-264 
 

 

9.6 PRÉSENTATION D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME 
D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - MTQ - DIVERS PROJETS - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant que la Ville de Brossard a pris connaissance des modalités d’application du volet 
Soutien du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
Considérant que les interventions visées dans la demande d’aide financière concernent des 
routes municipales et des travaux admissibles à l’aide financière du volet Soutien; 
 
Considérant que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont 
admissibles à une aide financière; 
 
Considérant que la Ville de Brossard s’engage à obtenir le financement nécessaire à la 
réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part du Ministère; 
 
Considérant que la Ville de Brossard choisit d’établir la source de calcul de l’aide financière 
selon l'estimation détaillée du coût des travaux; 
 
Considérant que Julie Chevalier, chef de service à la direction du Génie, agit à titre de 
représentante de cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la présentation d’une demande d’aide financière au programme d'aide à la voirie 
locale (PAVL) du ministère des Transports du Québec (MTQ), pour les travaux 2021 
admissibles de la Ville de Brossard et de confirmer l'engagement de la Ville à faire réaliser les 
travaux, selon les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect 
de celles-ci, l’aide financière sera résiliée; 
 
De désigner le directeur de la direction du Génie pour signer, pour et au nom de la Ville de 
Brossard, toute documentation afférente à cette demande. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-265 
 

 

9.7 DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU CYCLABLE 2021 - AJOUT ET 
CONSOLIDATION DES AXES CIBLÉS - AUTORISATION 

 

 
Considérant le bilan positif de l’ajout de pistes cyclables en 2020, en raison de la pandémie 
de COVID-19; 
 
Considérant l'augmentation de l'achalandage sur les réseaux actifs de la Ville, en raison de la 
pandémie de COVID-19;  
 
Considérant qu'il est possible de développer le réseau cyclable sur certains axes de la Ville 
tout en limitant les impacts sur le milieu; 
 
Considérant que la Politique de mobilité active a été adoptée en 2017; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 



D'accorder un statut permanent à l’ensemble des bandes cyclables ajoutées sur le territoire 
de la Ville au cours de l'année 2020; 
 
D'autoriser l’ajout de bandes cyclables sur le boulevard Milan, entre le boulevard de Rome et 
l'avenue Malo, ainsi que l'avenue Broadway et le boulevard Grande Allée.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-266 
 

 

9.8 CAMPAGNE DE PROMOTION D'ACHAT DE PROXIMITÉ TROUVÉ À 
BROSSARD - DÉPENSES PUBLICITAIRES - APPROBATION 

 

 
Considérant que la Ville de Brossard a répondu à l’urgence de promouvoir l’achat de proximité 
à Brossard, en soutien aux commerçants impactés par la pandémie de la COVID-19; 
 
Considérant que des montants dépensés pour cette juste cause ont excédé le seuil de  
25 000 $ et doivent être régularisés; 
 
Considérant que la continuité des efforts publicitaires visant à promouvoir l’achat de proximité 
à Brossard nécessitera des dépenses publicitaires additionnelles en 2021, principalement 
dans les journaux locaux de l’agglomération et de la région, tous gérés par Gravité Média 
(Courrier du Sud, Le Reflet, Journal de Chambly, La Relève, Les Versants,  
Le Canada Français); 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D'approuver la régularisation des dépenses publicitaires liées au contrat géré par  
Quebecor Media Affichage concernant l’affichage publicitaire sur les autobus du Réseau de 
Transport de Longueuil (RTL), au montant total de 31 546,85 $, taxes incluses. 
 
D’autoriser des dépenses publicitaires d'un montant maximal de 71 183,47 $, taxes incluses, 
dans les journaux locaux de Gravité Média d’ici le 31 décembre 2021 et ce, afin de poursuivre 
les efforts promotionnels de la campagne Trouvé à Brossard qui vise à soutenir les 
commerces de Brossard et l’achat de proximité.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-267 
 

 

9.9 VIREMENT BUDGÉTAIRE - GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES - 
AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D’autoriser un virement budgétaire d'un montant de 294 248 $ provenant des postes  
02-191-10-981 (Provision pour éventualités, d'un montant de 177 058 $) et 02-452-20-446 
(Matières recyclables-Services techniques-Matières résiduelles, d'un montant de 117 190 $) 
vers le poste budgétaire 02-451-10-446 (Matières résiduelles-Contrat) afin d’assurer la 
continuité des opérations entourant la gestion des matières résiduelles. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-268 
 

 

9.10 EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT 2020 - AFFECTATIONS 
 

 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
De procéder aux affectations de l'excédent de fonctionnement 2020 suivantes : 
 

• Excédent affecté - Projets d’investissements  8 000 000 $ ; 
• Excédent affecté - Analyses avant-projet   1 000 000 $ ; 
• Excédent affecté - Gestion des risques opérationnels 2 000 000 $ ; 
• Excédent affecté - Environnement    1 000 000 $ ; 
• Excédent affecté - Fonds de parcs    1 000 000 $ ; 



• Réserve - Fonds de réfection de réseaux routiers     700 000 $ ; 
• Réserve - Fonds de réserve foncière    3 000 000 $. 

                                                                                         
         Total : 16 700 000 $ 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-269 
 

 

9.11 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 16 AVRIL AU 13 MAI 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 16 avril au 13 mai 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-270 
 

 

9.12 LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D’approuver les listes des imprévus aux contrats, telles que soumises au soutien des 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-271 
 

 

9.13 RÉSOLUTION 210216-071 - RÉSERVE POUR FINS PUBLIQUES - TERRAIN 
VACANT - LOT 1 839 245 - 2332-9261 QUÉBEC INC. - MODIFICATION 
 

 

 
Considérant que par sa résolution 210216-071, le conseil municipal a décidé d'imposer une 
réserve pour fins publiques sur le lot 1 839 245 - 2332-9261 Québec inc. en vue de la 
réalisation d’un projet d’infrastructure municipale conformément aux dispositions de la Loi sur 
l’expropriation (RLRQ., c. E-24); 
 
Considérant que le 18 mars 2021, les parties ont convenu d'une suspension des délais de 
contestation en prolongeant le délai prévu à l’article 44 de ladite Loi à 90 jours; 
 
Considérant qu'il y a lieu de préciser, à la fin du premier paragraphe de la résolution  
210216-071, que la réserve vise un projet d'infrastructure de parc municipal donnant accès 
aux citoyens aux berges du fleuve St-Laurent; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De modifier la résolution 210216-071 en ajoutant une précision à la fin du premier paragraphe, 
à l'effet que l'avis de réserve est imposé en vue de la réalisation d’un projet d’infrastructure 
municipale, soit : « à savoir : un parc municipal donnant accès aux citoyens aux berges du 
fleuve St-Laurent ». 
 
D'autoriser la modification de l’avis de réserve et de tout document y afférent, afin de tenir 
compte de ce qui précède.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

10.      Ressources humaines 
 

 
210518-272 
 

 

10.1 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 



 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier, s'il y a lieu, celle des employés syndiqués.  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-273 
 

 

10.2 MESURE DISCIPLINAIRE - SUSPENSION SANS SOLDE D’UN EMPLOYÉ 
MUNICIPAL - DÉCISION 

 

 
Considérant que les comportements de l’employé : 

• Nuisent aux opérations; 
• Contribuent à un climat de travail malsain; 
• Posent un risque sérieux à la santé et sécurité; 

 
Considérant la gravité de la situation; 
 
Considérant l’obligation de l’employeur d’assurer la santé et la sécurité de ses travailleurs; 
 
Considérant la gradation des sanctions déjà entamée et le comportement de l’employé qui 
demeure inacceptable; 
 
Il est recommandé de suspendre sans solde, 20 jours ouvrables, l'employé numéro 310573; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D’entériner la suspension sans solde de l'employé numéro 310573 pour une période de vingt 
(20) jours ouvrables, suivant les dates à être déterminées par le gestionnaire responsable.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-274 
 

 

10.3 FIN D'EMPLOI - EMPLOYÉ MUNICIPAL - DÉCISION 
 

 
 
La mairesse divulgue son intérêt en indiquant que conformément à l’article 361 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités et considérant qu’elle a un intérêt dans 
ce dossier en raison d’une situation en lien avec l’employé concerné, elle s’est toujours 
abstenue de participer aux délibérations et se retire afin d’éviter toute apparence de conflit 
d’intérêts sur ce point puis quitte son siège. 
 
Conformément au règlement de régie interne, en l’absence du maire, c’est le maire suppléant 
qui préside l’assemblée. Monsieur le conseiller Claudio Benedetti étant le maire suppléant, le 
rôle lui reviendrait d’emblée, mais celui-ci divulgue à son tour son intérêt dans la question 
soumise en indiquant que conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités et au code d’éthique des élus municipaux de la Ville de Brossard, considérant 
qu’il a un intérêt personnel dans ce dossier en raison d’une situation impliquant un proche de 
l’employé concerné, il s’est abstenu de participer aux délibérations et se retire afin d’éviter 
toute apparence de conflit d’intérêts sur ce point. 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti appuyé du conseiller Michel Gervais de 
nommer la conseillère Julie Bénard pour présider temporairement la séance, en l’absence de 
la mairesse et du maire suppléant. 
 
Le conseiller Claudio Benedetti quitte son siège. 
 
Considérant que les parties conviennent d’un mutuel accord de mettre fin à leur collaboration; 
 
Considérant que la Ville a pris toutes les mesures appropriées dans le cadre des négociations 
en lien avec les présentes et qu’il est dans l’intérêt de la Ville d’approuver la présente entente;  
 
 



Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu  
 
D’approuver l'entente relative à la fin d'emploi de l’employé contractuel #131023 telle que 
soumise, ainsi que son financement, conformément aux informations budgétaires soumises 
au soutien des présentes. 
 
D’autoriser le directeur général et le directeur des ressources humaines à signer ladite 
entente, pour et au nom de la Ville. 
 
Un débat s’engage. 
 
À la demande du conseiller Christian Gaudette, le vote est tenu sur cette proposition. 
 
Votent en faveur: Michel Gervais, Monique Gagné, Julie Bénard et Pierre Jetté. 
 
Votent contre: Christian Gaudette, Sophie Allard, Antoine Assaf et Michelle Hui. 
 
 REJETÉE À LA MAJORITÉ 

 
Le conseiller Claudio Benedetti et la mairesse Doreen Assaad réintègrent les délibérations 
pour la suite de l’ordre du jour. 
 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
210518-275 
 

 

11.1 SEMAINE QUÉBÉCOISE DES PERSONNES HANDICAPÉES - 1ER AU  
7 JUIN 2021 - PROCLAMATION 

 

 
Considérant que l'Office des personnes handicapées du Québec met annuellement de l'avant 
la Semaine québécoise des personnes handicapées;  
 
Considérant que la situation de la pandémie de la COVID-19 amène son lot de défis 
supplémentaires pour les personnes handicapées et leurs familles; 
 
Considérant que la Ville est soucieuse de la qualité de vie de tous ses citoyens, incluant ceux 
qui présentent un handicap; 
 
Considérant que la Ville propose annuellement des actions concrètes pour favoriser l'inclusion 
des personnes handicapées dans le cadre de son Plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées; 
 
Considérant le travail remarquable des organismes reconnus par la Ville qui interviennent 
auprès de la clientèle handicapée, tels que Répit TED-Autisme Montérégie, Action Intégration 
en déficience intellectuelle (AIDI) et Arthrite Rive-Sud, pour ne nommer que ceux-là; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 1er au 7 juin 2021, Semaine québécoise des personnes 
handicapées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-276 
 

 

11.2 SEMAINE NATIONALE DES TRAVAUX PUBLICS - 16 AU 22 MAI 2021 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que depuis 1960, la troisième semaine du mois de mai est consacrée à souligner 
l'importance et l'engagement des services des travaux publics municipaux;  
 
Considérant que partout en Amérique du Nord, plus de 30 000 membres de  
l'Américan Public Works Association (APWA) et du Canadian Public Works Association 
(CPWA) et ses regroupements, dont l'Association des travaux publics d'Amérique (ATPA), 
profitent de cette semaine pour sensibiliser le public quant à l'importance des services des 
travaux publics municipaux dans le quotidien des communautés; 
 



Considérant que la Ville reconnaît les réalisations et le dévouement des employés de son 
Service des travaux publics ainsi que leur engagement envers la communauté; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De proclamer la semaine du 16 au 22 mai 2021 « Semaine nationale des travaux publics »; 
 
De féliciter et remercier les employés du service des travaux publics pour leur contribution au 
bien-être de la communauté brossardoise encore plus particulièrement pendant cette période 
de pandémie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-277 
 

 

11.3 FERMETURE DE RUES - 2E ÉDITION DU KILOMÈTRE GUILLAUME-VIGNAL 
(KMGV) - 3 JUIN 2021 - AUTORISATION 

 

 
Considérant la tenue de l'activité de course à pied Kilomètre Guillaume-Vignal (KMGV) 
organisée par l'école Guillaume-Vignal dans le but d'encourager l'adoption et le maintien de 
saines habitudes de vie par les élèves fréquentant cette école;  
 
Considérant que le règlement municipal REG-397 permet la fermeture de rues suite à 
l'adoption d'une résolution du conseil municipal à cet effet; 
 
Considérant que la Direction des travaux publics et la Direction du génie valident et attestent 
la conformité du plan de fermeture de rues proposé par l'école Guillaume-Vignal pour cette 
activité; 
 
Considérant que la direction de l'école Guillaume-Vignal s'engage à adapter son activité à la 
situation sanitaire en vigueur pour un déroulement sécuritaire sur le domaine public; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu   
 
D’autoriser dans le cadre de la tenue de l'activité de course à pied Kilomètre Guillaume-Vignal, 
la fermeture de la rue Manon entre la rue Murville et le boulevard Milan, ainsi que le rond-
point de la Place Malraux, jeudi le 3 juin 2021, de 8 h 30 à 11 h 10, puis de 12 h 50 à 14 h 55, 
conformément à l'horaire et au plan de fermeture soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-278 
 

 

11.4 FERMETURE DE RUES - FÊTES DES VOISINS - 4 AU 6 JUIN 2021 - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant que la Fête des voisins encourage la fraternité et la solidarité, et qu'elle exploite 
le potentiel de tisser des liens d'entraide communautaires et intercommunautaires contribuant 
à briser l’isolement; 
 
Considérant que la Ville de Brossard apporte son appui à la Fête des voisins depuis de 
nombreuses années; 
 
Considérant que la réception et la compilation des demandes de citoyens relativement à la 
fermeture de rues dans le cadre de l'événement sont effectuées par la Direction du loisir, de 
la culture et de la vie communautaire (DLCVC); 
 
Considérant que la fermeture de rues est approuvée par la Direction des travaux publics et la 
Direction du génie, ainsi que par le Service de police de l'agglomération de Longueuil (SPAL), 
qui attestent la conformité des plans de fermeture et des planches de signalisation, dans un 
souci constant de sécurité pour l'ensemble de la population; 
 
Considérant que le mécanisme mis en place haussera la prestation de services aux citoyens 
en diminuant le délai de temps nécessaire à l'approbation des fermetures de rues; 
 
Considérant que le transport des barrières de rues peut être effectué pendant les heures 
régulières d'opération; 
 
Considérant que les recommandations de la Direction de la santé publique seront strictement 
respectées par les intervenants impliqués dans l'organisation de la Fête des voisins; 



 
Considérant qu'Espace MUNI, l'organisme promoteur de la Fête des Voisins prévoit des 
alternatives virtuelles si les activités ne peuvent se tenir en présentiel en raison des consignes 
sanitaires; 
 
Considérant que le règlement municipal REG-397 permet la fermeture de rues par l'adoption 
d'une résolution du conseil municipal à cet effet; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu   
 
D'autoriser la tenue de la Fête des voisins à Brossard du 4 au 6 juin 2021 en présentiel, dans 
la mesure où les consignes sanitaires émises par la Direction de la santé publique le 
permettront et d'autoriser à cet effet, les demandes de fermeture de rues déposées par les 
citoyens dans le cadre de cet évènement, selon l'approbation de la Direction des travaux 
publics et de la Direction du génie, ainsi que du Service de police de l'agglomération de 
Longueuil.  Dans le cas où les activités en présentiel ne seraient pas permises, les fermetures 
de rues ne seront pas autorisées et la tenue des activités de la Fête des voisins devront se 
réaliser en mode virtuel. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-279 
 

 

11.5 OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - EXPOSITION ARTISTIQUE  
EXTÉRIEURE - 17 JUILLET AU 26 SEPTEMBRE 2021 - AUTORISATION  

 

 
Considérant que la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire souhaite 
présenter une exposition extérieure dans le cadre du Salon des arts visuels de Brossard; 
 
Considérant l’importance de mettre en valeur le patrimoine artistique collectif et de favoriser 
la découverte de la collection municipale d’œuvres d’art à la population brossardoise et de la 
région; 
 
Considérant l'importance d'offrir des activités artistiques en libre accès aux citoyennes et 
citoyens de Brossard;  
 
Considérant le respect de la distanciation physique et des mesures d'hygiène préconisées par 
la Direction générale de la Santé publique; 
 
Considérant l'article 7g) du règlement REG-397 relatif à l'occupation du domaine public; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D'autoriser l'occupation du domaine public pour la présentation d'une exposition artistique 
extérieure du 17 juillet au 26 septembre 2021, dans deux (2) lieux différents, soit le parc 
Sainte-Marie et le parc Saint-Laurent. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
210518-280 
 

 

12.1 POSITION DE LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL SUR LA 
CRISE DU LOGEMENT SOCIAL ET ABORDABLE - APPUI 

 

 
Considérant que le droit à un logement adéquat à coût abordable fait partie des principes qui 
guident le Nouveau Programme pour les villes adopté par la Conférence des Nations Unies 
sur le logement et le développement urbain durable (Habitat III) en 2016 et auquel le Canada 
a adhéré; 
 
Considérant que le gouvernement du Québec entend adopter un plan d’action en habitation 
afin de mieux répondre aux besoins en logement de la population; 
 
Considérant que l’offre de logements sociaux et communautaires dans le Grand Montréal 
diminue puisqu’aucune nouvelle unité de HLM n’a été construite depuis le retrait du 
gouvernement du Canada, il y a 25 ans, et que de plus en plus de HLM sont barricadés; 
 



Considérant que le programme AccèsLogis souffre d’un sous-financement chronique, qui a 
ralenti dramatiquement la construction des unités des anciennes programmations, et que 
seulement 500 nouvelles unités sont prévues à partir de 2022, ce qui est nettement insuffisant 
pour répondre à la demande des ménages dans le besoin; 
 
Considérant que 45 % des ménages du Grand Montréal sont locataires et que le marché privé 
ne parvient pas actuellement à avoir une offre de logements locatifs abordables suffisante 
pour répondre à la demande; 
 
Considérant que l’actuelle crise du logement se traduit notamment par une pénurie de 
logements locatifs abordables et familiaux, une augmentation très élevée des coûts du loyer 
et la mauvaise qualité de trop nombreux logements dans le Grand Montréal; 
 
Considérant la nécessité de renforcer immédiatement les mesures permettant d’assurer le 
droit au logement, le respect des règlements existants, le développement du logement social 
et abordable ainsi que la construction et le maintien du logement locatif privé et 
communautaire abordable; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
De demander à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, 
de :  
 

1. Mettre en place les mesures d’urgence suivantes en vue du 1er juillet : 
 

• Renouveler le moratoire sur les reprises de logement et les évictions des locataires 
qui était en vigueur entre mars 2020 et juillet 2020; 

• Revoir les paramètres du Programme de Supplément au loyer afin qu’il puisse 
soutenir le plus grand nombre de ménages en difficulté;  

• Débloquer des sommes suffisantes pour que les Offices d’habitation, les 
municipalités, les MRC et les autres organismes viennent en aide aux locataires 
dans la recherche de logement, leur hébergement temporaire, l’entreposage de 
leurs biens, leur relocalisation et la défense de leurs droits. 

 
2. Lancer rapidement un vaste chantier québécois pluriannuel pour réhabiliter et 

construire des logements sociaux, communautaires et privés abordables qui permettra 
d’augmenter l’offre, notamment par l’entremise des mesures suivantes :  

 
• Réviser les paramètres et refinancer le Programme AccèsLogis pour construire 2 

700 logements annuellement dans le Grand Montréal pendant cinq ans; 
• Réhabiliter les logements HLM du Grand Montréal qui sont barricadés et accélérer 

la rénovation de tous ceux qui ont besoin de travaux dans le cadre d’une 
programmation budgétaire minimale de cinq ans; 

• Mettre en place des mesures innovantes pour stimuler la construction et la 
rénovation de logements abordables sur le marché privé et communautaire, 
partout sur le territoire de la Communauté, en garantissant leur abordabilité à long 
terme. 

 
3. Mieux encadrer le marché locatif privé en adoptant les mesures suivantes : 

 
• Changer la législation pour qu’il incombe désormais aux propriétaires de prouver, 

au Tribunal administratif du logement, le bien-fondé de l’augmentation du loyer 
proposé, de la reprise de logement ainsi que de leur projet de rénovation, 
d’agrandissement, de subdivision ou de changement d’affectation du logement; 

• Créer un registre des loyers et revoir le Règlement sur les critères de fixation de 
loyer pour qu’il s’applique tant aux logements construits depuis moins de cinq ans 
qu’aux autres logements afin de protéger les locataires des hausses abusives;   

• Octroyer les ressources nécessaires au Tribunal administratif du logement afin 
qu’il soit en mesure de traiter les dossiers dans un délai raisonnable pour les 
locataires et les locateurs;   

• Veiller à l’application de la règlementation encadrant l’hébergement touristique 
notamment en augmentant le nombre des inspecteurs affectés au dossier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-281 
 

 

12.2 MOTION CONTRE LA DISCRIMINATION ENVERS LES PERSONNES D'ORIGINE 
ASIATIQUE - APPUI 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 



 
Et résolu 
 
De déplorer et condamner le fait que les citoyennes et les citoyens des communautés 
asiatiques soient victimes de gestes à caractère raciste et xénophobe, ainsi que la 
stigmatisation envers les communautés engendrée par la provenance géographique de la 
Covid-19. 
 
De solliciter l’appui de toutes les villes de l’agglomération de Longueuil afin de reconnaître et 
de condamner tout geste de violence et tout acte haineux envers les citoyennes et les citoyens 
des communautés asiatiques.  
 
De réitérer son engagement à un meilleur rapprochement interculturel entre les citoyennes et 
les citoyens d’origine asiatique et les Brossardois de toute origine. 
 
De souligner et célébrer la contribution des citoyennes et des citoyens des communautés 
asiatiques au niveau du développement économique, social et culturel durant le mois du 
Patrimoine asiatique. 
 
Un débat s’engage. 
 
À la demande du conseiller Michel Gervais, la mairesse procède à la tenue d'un vote sur cette 
proposition. 
 
Votent en faveur: Christian Gaudette, Michel Gervais, Monique Gagné, Julie Bénard,  
Claudio Benedetti, Sophie Allard, Antoine Assaf, Pierre Jetté, Michelle Hui et la mairesse 
Doreen Assad. 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
210518-282 
 

 

12.3 DON D'UN ARBRE HOMMAGE PAR L’ASSOCIATION DE HOCKEY MINEUR DE 
BROSSARD - ACCEPTATION  

 

 
Considérant que l'Association de hockey mineur de Brossard est un organisme local reconnu; 
 
Considérant l'implication remarquable de monsieur Simon Larochelle pendant plus de trente 
ans au sein de la communauté; 
 
Considérant que le don d'un arbre par l'Association de hockey mineur de Brossard permet un 
hommage durable; 
 
Considérant que les dons d'arbres contribuent à neutraliser l'empreinte carbonique et 
augmenter la canopée sur le territoire; 
 
Considérant que la Ville de Brossard fournira l'expertise et la main d'oeuvre pour effectuer la 
plantation selon les meilleures pratiques; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu  
 
D'accepter le don d'un arbre hommage par l'Association de hockey mineur de Brossard en 
l'honneur de monsieur Simon Larochelle, citoyen ayant cumulé plus d’une trentaine d’années 
de bénévolat au sein de cette association.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-283 
 

 

12.4 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CUISINES DE L'AMITIÉ - ACCEPTATION 
 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 



Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Cuisines de l'amitié. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-284 
 

 

12.5 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB D'HALTÉROPHILIE FORTIUS - 
ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement à l'organisme suivant : 
 

•  Club d'haltérophilie Fortius de Brossard,  
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-285 
 

 

12.6 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - MAISON DE LA FAMILLE DE 
BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Maison de la famille de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 



210518-286 
 

 

12.7 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB DE MARCHE DYNAMIQUE - 
ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l'organisme suivant :  
 

• Club de marche Dynamique.  
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-287 
 

 

12.8 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - FONDATION D'ENTRAIDE DE 
BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Michel Gervais 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Fondation d'Entraide de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-288 
 

 

12.9 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - LUNCH CLUB SOLEIL - ACCEPTATION 
 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Monique Gagné 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 



 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Lunch Club Soleil. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-289 
 

 

12.10 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CORPORATION DE LA FÊTE 
NATIONALE DU QUÉBEC À BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l'organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID-19; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Considérant l'organisation et la tenue de l'événement de la Fête nationale à Brossard dans le 
respect strict des mesures sanitaires émises par la Santé publique, pour le bénéfice des 
citoyennes et des citoyens; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'accorder une aide financière de 1000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Corporation de la Fête nationale du Québec à Brossard.  
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-290 
 

 

12.11 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - ENTRAIDE POUR HOMMES - 
ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Considérant que l'organisme, en tant que service social essentiel pendant la pandémie, 
adapte son expertise et ses interventions auprès des auteurs de comportements violents afin 
d'assurer la sécurité des personnes qui subissent la violence; 
 
Il est proposé par le conseiller Michel Gervais 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 5 000 $ dans le cadre du programme financier Projet 
spécial, à l’organisme suivant : 
 

• Entraide pour hommes. 
 



Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-291 
 

 

12.12 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - ASSOCIATION SPORTIVE DE 
RINGUETTE DE BROSSARD (ASRB) - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Julie Bénard 
Appuyé par le conseiller Pierre Jetté 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement à l'organisme suivant : 
  

• Association sportive de ringuette de Brossard (ASRB). 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-292 
 

 

12.13 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - CLUB DES SPORTS DJ INC. - 
ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant Le Club des Sports DJ inc. est reconnu et conforme 
aux termes des dispositions de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes 
de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Claudio Benedetti 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement à l'organisme suivant :  
 

• Le Club des Sports DJ inc. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-293 
 

 

12.14 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - ASSOCIATION DES GENS D'AFFAIRES 
DE BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 



Considérant la volonté de soutenir de façon exceptionnelle, les initiatives des organismes du 
milieu en contexte de COVID; 
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Monique Gagné 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Association des gens d'affaires de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
210518-294 
 

 

12.15 MAIRE SUPPLÉANT - NOMINATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par la conseillère Julie Bénard 
 
Et résolu  
 
Qu'en cas d'impossibilité d'agir de la mairesse, le conseil nomme à compter du 19 mai 2021, 
et ce, pour une durée indéterminée, la conseillère Sophie Allard, mairesse suppléante de la 
Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

13.      Agglomération 
 

 
210518-295 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 20 MAI 2021 - ORIENTATIONS 
 

 
Il est proposé par le conseiller Pierre Jetté 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-210520-1.2, 1.5, 2.2 à 2.5, 4.3, 4.4, 6.1 à 6.5, 6.7, 6.8, 8.1 à 8.3, 8.6 et 8.7 du conseil 
d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

14.      Dépôt de documents 
 

 
210518-296 
 

 

14.1 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 15 AVRIL AU 12 MAI 2021 - DÉPÔT 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
15 avril au 12 mai 2021, est déposée. 
 
 
 
 
 
 



 
210518-297 
 

 

14.2 CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-436 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat relatif à la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter du 
règlement REG-436 ordonnant des travaux municipaux de réfection de l'avenue Boniface et 
décrétant une dépense de 7 588 000 $ et un emprunt de 5 191 613 $, est déposé.  
 
 
210518-298 
 

 

14.3 CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-437 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat relatif à la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter du 
règlement REG-437 ordonnant des travaux de réfection de l’avenue Maupassant et décrétant 
une dépense de 5 602 000 $ et un emprunt de 4 540 347 $, est déposé.  
 
 
210518-299 
 

 

14.4 CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-438 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat relatif à la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter du 
règlement REG-438 ordonnant des dépenses en immobilisations pour des travaux relatifs aux 
parcs et espaces verts et décrétant un emprunt de 6 600 000 $, est déposé.  
 
 
210518-300 
 

 

14.5 CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT - REG-440 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat relatif à la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter du 
règlement REG-440 ordonnant des travaux de réfection de la cour de l'atelier municipal et 
décrétant une dépense et un emprunt de 1 827 000 $, est déposé.  
 
 
210518-301 
 

 

14.6 CERTIFICAT DE CONSULTATION PUBLIQUE - REG-362-24 - DÉPÔT 
 

 
Le certificat de consultation publique sur le règlement REG-362-24, est déposé. 
 
 
210518-302 
 

 

14.7 RAPPORT ANNUEL 2019 - GESTION DE L'EAU POTABLE - DÉPÔT 
 

 
Le bilan de la gestion de l'eau potable de la Ville de Brossard pour l'année 2019, est déposé. 
 
 
210518-303 
 

 

14.8 RAPPORT FINANCIER - EXERCICE 2020 - DOCUMENTS EXPLICATIFS - 
DÉPÔT 

 

 
Le rapport financier de l'exercice terminé le 31 décembre 2020, est déposé. 
 
 
210518-304 
 

 

14.9 COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(CEDD) - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 8 AVRIL 2021 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal de la Commission de l'environnement et du développement durable (CEDD) 
pour la réunion du 8 avril 2021, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 
 



 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
210518-305 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Claudio Benedetti 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 22 h 00. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 


